
 

 

 

 

 

 

 

DECLASSEMENT D’UN CHEMIN RURAL 

ZAC de Rieumas 

 

 

-------------------------------------------------------------------------- 

 

DOSSIER D’ENQUETE PUBLIQUE 

NOTICE EXPLICATIVE 

 

-------------------------------------------------------------------------- 

 

ENQUETE PUBLIQUE  

Du 16 septembre 2025 

Au 30 septembre 2025 



1. PRESENTATION DU PROJET OBJET DE L’ENQUETE   

 

Dans le cadre de la commercialisation des lots de la ZAC de Rieumas, la communauté 

d’agglomération de l’albigeois, propriétaire du foncier de la ZAC, a pour projet de vendre un 

ensemble de terrains à l’entreprise Couleur Soleil. Or, il se trouve qu’un chemin rural traverse les 

parcelles qui pourraient être vendues.  

Par délibération en date du 03 février 2025, le Conseil Municipal a décidé d’engager une procédure 

de déclassement d’une partie de ce chemin rural, en vue de son aliénation. 

 

Descriptif :  

L’entreprise Couleur Soleil souhaite acquérir un ensemble de terrains appartenant à la 

communauté d’agglomération de l’albigeois, et situé dans la ZAC de Rieumas. Or, un chemin rural 

traverse les parcelles concernées. 

Ce chemin rural desservait en son temps, une ferme qui a été démolie pour les besoins de création 

de la ZAC de Rieumas.  

Il est enclavé entre les parcelles ZL 103 et ZL 210 et aboutit sur la parcelle 108, ces trois parcelles 

appartenant à la communauté d’agglomération de l’albigeois. 

La superficie approximative de la partie de chemin rural à déclasser est de 1093 m2. 

Le terrain est situé en Zone UA2a au Plan Local d’Urbanisme Intercommunal en vigueur.  

Cette portion de chemin rural à déclasser ne présente plus d'intérêt justifiant son maintien. 

 

Nature des dépenses :  

Les frais inhérents à cette cession (géomètre et notaire) seront à la charge du demandeur. 

  



2. SCHEMA DE PROCEDURE DE DECLASSEMENT 

 

1- Délibération du conseil municipal de mise à l'enquête du dossier d'aliénation  

2- Établissement du dossier d'enquête publique  

- pièces techniques (plans et tableau des voies)  

- pièces administratives (notice explicative, registre d'enquête, arrêté, certificats)  

3- Choix du commissaire enquêteur par la commune  

4 - Mise au point du déroulement de l'enquête entre la commune et le commissaire 

enquêteur  

5- Signature par madame la maire de l'arrêté d'ouverture d'enquête 

6- Affichage de l'arrêté d'ouverture d'enquête  

15 jours  

7 - Ouverture de l’enquête  

15 jours 

8- clôture de l'enquête  

1 mois  

9- Rapport du commissaire enquêteur à la commune  

10- Délibération du conseil municipal  

11- Affichage  

12- Transmission d'une copie du dossier au service du cadastre pour modification 

cadastrale  

  



3. DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

 



4. ARRETE DU MAIRE DE MISE A L’ENQUETE PUBLIQUE 

 



 

 

  



5. CONTEXTE LEGISLATIF DE LA PROCEDURE 

La gestion des chemins ruraux relève de la compétence du conseil municipal. Toute décision de 

classement ou déclassement de chemins ruraux doit donc faire l'objet d'une délibération du conseil 

municipal. 

a / Procédure d'aliénation d'un chemin rural  

L’article L. 161-10 du code rural et de la pêche maritime prévoit que :  

« Lorsqu’un chemin rural cesse d’être affecté à l’usage du public, sa vente peut être décidée après 

enquête par le Conseil Municipal. » 

 Par délibération en date du 03 février 2025, le Conseil Municipal a décidé :  

- De lancer lune procédure de déclassement d’une partie du chemin rural  

- D’autoriser Madame la Maire à nommer un commissaire enquêteur.  

• L’article L. 161-25 du code rural et de la pêche maritime prévoit que :  

« L’enquête prévue aux articles L.161-10 et L.161-10-1 a lieu dans les formes fixées par le chapitre 

IV du titre III du livre Ier du code des relations entre le public et l’administration, sous réserve des 

dispositions particulières édictées aux articles R.161-25 et suivants du code rural et de la pêche 

maritime.  

Un arrêté du maire de la commune concernée par l’aliénation du chemin rural désigne un 

commissaire enquêteur. Cet arrêté précise également l’objet de l’enquête, la date à laquelle celle-

ci sera ouverte et les heures et lieu où le public pourra prendre connaissance du dossier et formuler 

ses observations. L’indemnité due au commissaire est fixée par le maire. »  

• L’article R. 161-26 du code rural et de la pêche maritime prévoit que :  

La durée de l’enquête est fixée à quinze jours.  

Le dossier d’enquête comprend : un projet d’aliénation, une notice explicative, un plan de situation, 

s’il y a lieu, une appréciation sommaire des dépenses.  

Quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête, le maire ayant pris l’arrêté prévu à l’article 

R.161-25 fait procéder à la publication, en caractères apparents, d’un avis au public l’informant de 

l’ouverture de l’enquête dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans tout le département 

ou tous les départements concernés.  

En outre, quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et pendant toute la durée de celle-

ci, l’arrêté d’ouverture de l’enquête publique est publié par voie d’affiches et éventuellement, par 

tout autre procédé dans les communes concernées par l’aliénation. Cet arrêté est également affiché 

aux extrémités du chemin concerné et sur le tronçon faisant l’objet du projet d’aliénation.  

• L’article R.161-27 du code rural et de la pêche maritime prévoit que :  

« A l’expiration du délai d’enquête, le registre d’enquête est clos et signé par le commissaire 

enquêteur qui, dans le délai d’un mois à compter de la date de clôture de l’enquête, transmet au 

maire le dossier et le registre accompagnés de ses conclusions motivées. En cas d’avis défavorable 

du commissaire enquêteur, la délibération du conseil municipal décidant l’aliénation est motivée.  

• L’article R.134-5 du code des relations entre le public et l’administration précise que : « Lorsqu’en 

application d’un texte particulier, l’enquête publique est ouverte par une autorité autre que l’une 

de celles mentionnées aux articles R.134-3 et R.134-4, cette autorité en assure également 



l’organisation jusqu’à la clôture, dans les conditions prévues par le présent chapitre, à l’exception 

de celles posées à l’article R.134-14.  

L’aliénation du chemin rural sera constatée dans le cadre de l’élaboration d’un acte authentique 

entre la commune et les acquéreurs. 

 

 

6. PLAN DE SITUATION GENERAL 
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